CONVENTION  NATIONALE- 
PROJET  DE  DÉCRET 

Pour   une  nouvelle   création  d^assignats 
de  800  millions  p 

présente 

Pak  CAMBON, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES| 
Imprime  par  ordre  de  la  Convention  national»* 


La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  finances  fur  les  états  de 
fîtuation  des  diverfes  calflTes  de  la  tréforerie  nationale, 
à  la  date  du  25  janvier  coiirant,  fournis  par  les  com- 
miffaijres  de  ladite  tréforerie,  defquelvil  xéfulte: 

A 


î''.  Que  fur  les  les  3  miliiards  lOO  millions  40  lîv* 
montant  des  diverfes  créations  en  allignats  déjà  dé- 
crétés 5  il  en  avoît  été  fabriqué  &  employé  3  milliards 
69  millions,  450  mille  40  livres;  de  forte  qu'il  ne 
reftoit  de  difponible  que  30  millions 5  550  mille  liv. 

2®.  Que  fur  les  165  millions  4^0  mille  601  livres 
en  affignats  qui,  d'après  la  loi  du  10  janvier  courant^ 
doivent  être  verfés  dans  la  caiffe  de  la  tréforerie  na- 
tionale, îi  en  avoit  été  verfé  118  millions  50  mille 
livres ,  de  forte  qu'il  reftoit  encore  à  verfer  47  mil- 
lions 5  370  mille  livres  601  livres. 

3^.  Que  fur  les  3  milliards,  6g  millions,  450  mille 
40  livres ,  montant  des  affignats  qui  ont  été  ém.is  & 
employés  5  il  en  étoit  rentré  682  millions  par  le  paie- 
ment des  fruits  &  capitaux  des  domaines  nationaux^ 
îefqueîs  ont  été  annuUes  &  brûlés,  de  forte  que  le 
montant  des  affign>t3  qui  étoient  en  circulation  ,  fe 
portoit  à  2  milliards,  387  millions,  450  m.ille  40 
livres  ; 

Confidérant  la  néceffité  qu'il  y  a  d'affurer  dès  à 
préfent  les  moyens  de  fatisfaire  aux  verfemens  déjà 
décrété?  ,  £1  aux  dépenfes  -  qu'exigent  les  mefures  à 
prendre  contre  les  ennemis  de  ja  République; 

Confidérant  que  pour  maintenir  le  crédit  des  affignats, 
îl  faut  leur  afïeâer  un  gage  certain  &  difponible  ; 

Confidérant  que  ce  gage  qui  montoit,  fuivant  les 
états  arrêtés  par  rAflemblée  nationale  au  mois  d'avril 
dernier,  à  2  niilliards ,  445  millions,  638  mille  237 
livres  ,  a  été  augmenté  de  715  millions  par  la  vente 
décrétée  depuis  cette  époque  : 

ï®.  Des  palais  épifcopaux  ; 


.   5  . 

1^.  Des  maifohs  ci-devaiit  jouies  par  Tordre 
Malthe  &  par  les  Collèges  ; 

q  .  Du  monranr  de  la  coupe  des  quarts  de  rëferve 
&  futaie  &  d'une  partie  de  bois  épars,  jufqu'a  con- 
curreiice  de  200  millions  ^ 

4^.  Du  montant  des  -intérêts  fur  les  fommes  dues 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus,  ôc 
du  produit  des  fruits  de  ceux  invendus  5  de  forte  que 
le  rnontant  du  gage  difponible  des  affignats  s'élève  â 
3  miiliâixis,  170  millions,  {^38  mille  237  livres; 

Coniidérant  que  ce  g^ge  peut  encore  être  augmenté  : 

De  15200,0005000  liv..    par  la  valeur  des  bois 

&  forêts  dont  la  vente 
eft  ajourné.e. 

2^.  De     200,000^000        ■  par  celle  des  hicns  af- 

feâés  à  la  lifte  civile. 

3"^.  De     lOO^oGo.ooo  par  la  rentrée  du  bé- 

néfice à  faire  fur  la 
reprile  des  domaines 
engagés» 

4^^.  De       50,000,000  par  le  produit  du  rachat 

des  rentes  foncières  & 
droits  féodaux  appuyés 
de  titres  primitif  por- 
tantcoDceiiion  dcibndse 

5®,.  De       qOjOOO^OOO  parla  valeur  des  biens 

nationaux  iiîués  dans 
la  départ,  du  Mont- 
blanc,  &  dans  les  dif- 
triâs  de  Lon^Wy  & 
Vauclufe  non  vcîl  cn^  en  t 
réunis  à  h  république. 
A.  2 
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6^.  Par  le  produit  de 
la  vente  des  biens  des 
émigrés  qui ,  d'après  le 
compte  rendu  par  Ro- 
land, mlniftre  de  l'in- 
térieur, peut  êtreeftimé 
T  .  .  3^0005,000,000  liv.  trois  milliards ,  déduc- 
tion faite  des  dettes  à 
acquitter. 

7^.  Et  enfin  ,  par  le 
montant  de  l'indemnité 
qui  fera  due  à  la  Ré- 
publique par  les  peu- 
ples auxquels  les  fuccès 
des  armées  françaifes 
auront  procuré  la  liberté 
&  régalité. 

Confidérant  enfin  que  la  République  irançaife  ayant 
mis  fous  la  fauve-garde  des  lois  les  propriétés ,  facri- 
fiera  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour 
affurer  d'une  manière  certaine  le  rembourfement  des 
affignats  devenus  néceffaires  pour  affermir  la  liberté  & 
l'égalité ,  du  maintien  defquelles  dépendent  les  fortunes 
&  les  propriétés  de  tous  les  français ,  décrète  : 

Article  premier. 

Il  fera  créé  huit  cents  millions  en  affignats  deftlnés 
à  fournir,  tant  aux  befoins  extraordinaires  de  la  tréfo- 
rerie  nationale  ,  qu'au  paiement  des  dépenfes  de  la 
guerre ,  &  à  celui  des  créances  au-deifous  de  dix  mille 
livres  qui  continueront  d'être  rembourfées  fuivant  les 
fonnes  &  dans  les  termxcs  décrètes  le  15  mai  dernier, 
ou  au  rembourfement  des  feizièmes  dus  aux  niunnici- 
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palités  5  pour  acqulfitîon  des  domaines  nationaux  d'après 
les  lois  rendues  &  fuivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu 
jufqu  à  ce  jour. 

I  I, 

La  prëfente  création  fera  compofëe 

De    40    millions  en  affignats  de  dix  fol^ ,  dont  la 

fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 

24  oSobre  dernier. 

De  60  millions  en  affignats  de  quinze  fols ,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  même 
loi. 

t)e  75  millions  en  affignats  de  vingt -cinq  fols, 
à  prendre  fur  les  cent  millions  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  la  loi  du  25 
feptembre  1791  ,  &  qui  étoient  deftinés 
par  la  loi  du  31  juillet  dernier  à  fervir  aux 
échanges.  • 

De  75  millions  en  affignats  de  cinquante  fols, 
à  prendre  fur  les  cent  millions  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  la  même  loi 
&  qui  étoient  auffi  deftinés  à  fervir  aux 
échanges. 


e  I 


5° 


millions  en  affignats  de  cinquante  livres, 
à  prendre  fur  les^  trois  cents  millions  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  14  décembre  dernier. 

De  400    millions  en  affignats  de  qmatre  cents  liv. 

à  prendre  fur  les  600  millions  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  la  loi  du  21 
novembre  dernier. 


800  millions» 


6 

I  I  L 


La  comptabilité  des  affignats  de  la  préfents  création  ^ 
fera  foumîfe  aux  mêmes  formalités  que  celle  des  pré- 
cédentes. 

IV. 

La  Circulation  des  affignats  pourra  être  portée  à  la 
fomme  de  trois  milliards  cent  millions.  La  Convention 
li^itionale  charge  fon  comité  des  finances  de  lui  pre- 
fenter  dans  quinzaine  un  projet  de  loi  pour  dimi- 
nuer la  m.aïTe  des  affignats  en  circulation. 

V. 

Pour  augmenter  le  gage  difponible  des  diverfes  créa- 
tions d'affignats  ,  il  fera  mis  en  vente  les  bie^is  des 
émigrés ,  laquelle  ^fera  faite  dans  les  formes  adoptées 
pour  les  dom^aines  nationaux,  la  fufpenfion  ordonnée 
par  le  décret  du.  .  .  .  étant  levée  ;  les  biens  nationaux 
ci-devant  affeâés  à  la  lifte  civile  &  fubfidiairemiCnt  20a 
miillions  des  biens  nationaux ,  en  bois  &  forêts,  en  pré- 
'férant  les  partie?  des  bois  éparS,  &  réiervant  les  grandes 
malTes ,  par  addition  aux  200  millions  dont  la  vente 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  31  Juillet  dernier. 

V  I. 

Les  direSoires  de  département  feront  procéder , 
fans  délai ,  par  Fintermédiaire  des  direâoires  de  dif- 
triâ  ,  à  rinventaire  &  eftim.ation  des  biens  failis  aux 
émigrés  ;  ils  le  feront  pafîer  fans  délai  à  Tadmi- 
niftrateur  des  domaines  nationaux  ,  qui  fera  tenu  d'en 
prëlenter ,  le  premier  avril  prochain  ,  un  état  générai 
â  ia  Convention, 
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VIL 

Les  admînîftrateurs  des  droits  de  timbre  &  des  do- 
maines 5  feront  auffi  procéder  par  leurs  prépofés,  à  Tin- 
ventaire  defdits  biens;  ils  en  préfenteront  auffi  ,  le 
premier  avril  prochain,  un  état  général  &  détaillé  à 
la  Convention. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


